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Ville de Genève� M-1436 A

Conseil municipal
� 21 avril 2020

Rapport de la commission de la cohésion sociale et de la jeu-
nesse chargée d’examiner la motion du 15  mai 2019 de M. et 
Mmes Omar Azzabi, Laurence Corpataux, Uzma Khamis Vannini 
et Martine Sumi: «Point de dignité sans Points d’Eau en Ville de 
Genève».

Rapport de Mme Fabienne Beaud.

Cette motion a été renvoyée à la commission de la cohésion sociale et de la 
jeunesse (CCSJ) lors de la séance plénière du Conseil municipal du 16 mai 2019. 
La commission s’est réunie sous la présidence de Mme Laurence Corpataux, les 
31 octobre, 7 et 28 novembre et 12 décembre 2019. Les notes de séances ont été 
prises par MM. Jairo Jimenay et Sacha Gonczy, que la rapporteuse remercie pour 
la qualité de leur travail.

PROJET DE MOTION

Considérant:

–	 la mise à disposition d’un seul Point d’Eau – lieu d’hygiène et de santé gratuit 
– sur le territoire de la Ville de Genève;

–	 que son existence est reconnue par les autorités qui le subventionnent;

–	 sa sur-occupation et la sur-utilisation, avec la fréquentation moyenne de plus 
de 100 personnes par jour, pour un total de 25 000 douches, 4500 lessives,  
500 coiffures, 250 pédicures et 400 soins dentaires par année (selon les 
chiffres 2017)1;

–	 le manque criant de places dans les hébergements d’urgence où il est pos-
sible de prendre une douche et d’utiliser des machines pour laver le linge: 
actuellement 524 places sont proposées par diverses associations et la Ville de 
Genève, dont 134 à l’année;

–	 le risque d’infection plus important chez les femmes, confrontées à la préca-
rité menstruelle2, dont les sans-abris, par manque d’accès à un point d’eau et 
à des mesures d’hygiène élémentaires;

–	 l’urgence humanitaire d’améliorer durablement les conditions de vie des plus 
vulnérables, et par là même leur santé et leur sécurité, par le développement 
d’un dispositif d’accueil socio-sanitaire digne de ce nom;

1 https://www.tdg.ch/geneve/actu-genevoise/lessives-douches-sauvages-bannies-piscine-vernets/story/27633298

2 La précarité menstruelle est la difficulté ou le manque d’accès des personnes réglées aux protections hygié-
niques par pauvreté.
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–	 les articles constitutionnels suivants garantissant la dignité humaine, le droit 
à la santé et les obligations d’Etat:

–	 les articles 7 et 12 ainsi que l’article 41, alinéa 1, lettre b) de la Constitution 
suisse;

–	 l’article 14, alinéa 1, l’article 39, alinéa 2 et l’article 171 de la Constitution 
genevoise;

–	 l’absence de stratégie interdépartementale au sein du Conseil administratif 
concernant l’hygiène et le suivi des personnes sans abri sur le territoire de la 
Ville,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:
–	 d’évaluer rapidement l’étendue des dispositifs existants relatifs à l’hygiène et 

à la santé, mis à la disposition des sans-abris, tant par les autorités publiques 
et les fondations que par le milieu associatif;

–	 de mettre en place, en concertation avec les acteurs concernés, un projet de 
développement des dispositifs existants en Ville de Genève et/ou de créa-
tion de nouveaux points d’eau suivant l’acceptation de cette motion, pour 
répondre aux besoins actuels et futurs des personnes sans abri en termes  
d’hygiène et de santé (incluant si possible la podologie, la dentisterie et la 
coiffure);

–	 de garantir la mise à disposition gratuite de produits d’hygiène, dont  
d’hygiène intime;

–	 que la lutte contre la précarité menstruelle soit un objectif spécifique de ces 
structures;

–	 que ces structures soient développées avant la fin de la présente législature.

Séance du 31 octobre 2019

Audition de Mme Khamis Vannini et de M. Azzabi, motionnaires

La présidente accueille les auditionnés et annonce avoir été à l’inauguration 
du Point d’Eau qui a eu lieu plus tôt dans la journée.

M. Azzabi explique que le texte arrive dans un contexte extrêmement com-
pliqué en termes d’accueil pour les personnes sans abri, sachant que le terme de 
sans-abri englobe également les personnes démunies dans ce texte. Ces points 
d’eau sont utilisés par de nombreux types de personnes dont des personnes pré-
carisées qui peuvent être des femmes ou des hommes, avec ou sans enfants. La 
motion vient répondre à une situation urgente en ville de Genève puisque c’est le 
territoire qui vient accueillir la majorité des sans-abris et que cela a été dénoncé 
par plusieurs associations le 9 avril 2019 dans un article de la Tribune et par une 
action à Plainpalais.
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Le but était d’attirer l’attention sur le fait que Genève passe de 238 à  
88 places suite à la fermeture des abris pour l’accueil d’urgence en hiver, où les 
gens peuvent profiter des douches et des machines à laver. Les 88 places restant 
ouvertes sont insuffisantes pour accueillir les 400 à 1000 sans-abris (il n’y a pas 
de chiffre précis). Il a aussi été démontré que les lieux d’accueil d’urgence sont 
trop peu nombreux avec 524 places proposées par les associations de la Ville, 
dont 134 uniquement à l’année.

Le projet de motion déposé par les Verts fait suite à ce que M. Azzabi appelle 
l’affaire des Vernets, où des migrants auraient utilisé les vestiaires des centres 
sportifs pour pouvoir effectuer leurs soins minimaux d’hygiène corporelle et 
vestimentaire. Bien entendu des personnes se sont plaintes et, aujourd’hui, des 
patrouilleurs effectuent des rondes. Cela étant, ça ne règle pas le problème de 
fonds: l’accès gratuit à une structure qui permette aux personnes qui en ont besoin 
de se laver.

Dans la situation actuelle, il n’y a qu’un seul point d’eau qui est ouvert et 
intégré, ce qui signifie qu’il offre différents types de services. Ces services sont 
l’accès à des douches et des machines à laver, mais également un podologue, un 
dentiste, un médecin généraliste, etc. Ce point d’eau, dont la rénovation a coûté 
2 millions de francs et qui a été inauguré le jour de la séance, est déjà en sur-occu-
pation. L’accès aux services proposés se fait sur rendez-vous uniquement et ces 
rendez-vous sont saturés pour les deux mois à venir. Le processus de rénovation 
du point d’eau a duré sept ans, dont quatre ont été nécessaires pour mettre en 
place la construction. La rénovation était très technique, ce qui explique le temps 
nécessaire à sa réparation.

Il est à relever que l’espace a été construit de manière modulaire et qu’il reste 
exigu. Il serait alors préférable d’avoir des structures plus ouvertes, plus visibles 
et plus accueillantes afin de pouvoir offrir un moment de soulagement aux sans-
abris qui s’y rendent. Il semble important de souligner que les personnes qui uti-
lisent ces installations vivent des situations particulièrement difficiles. Dès lors, 
les motionnaires demandent que soient mis à leur disposition des services dignes 
de leurs situations.

En 2017, le point d’eau de Carrefour-Rue a eu une fréquentation moyenne 
journalière de 100 personnes et offre par année:
–	 25 000 douches;
–	 4500 lessives;
–	 500 coiffures;
–	 250 pédicures;
–	 400 soins dentaires.

Il faut imaginer qu’à présent ces chiffres ont augmenté de 25 à 33%.
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De plus, la population qui fréquente ces installations se compose de tous 
types de personnes, qui souffrent de tous types de maladies. Il y a notamment 
des gens qui ont des problèmes de pédicure, qui les empêchent de se rendre aux 
points d’eau car ceux-ci sont assez distants. Un point d’eau vient d’ouvrir en rive 
droite et deux existent en rive gauche, bien que ces derniers ne possèdent pas de 
services intégrés et les capacités en termes de douches et de machines à laver sont 
beaucoup moins importantes. Aussi, ils ont des horaires et des types d’accueils 
très spécifiques et qui compliquent les choses pour les sans-abris:

–	 l’association le Caré est ouverte les lundis, mardis, jeudis et vendredis de 9 h 
à 12 h et de 14 h à 15 h 30;

–	 le Point d’Eau est ouvert toute la semaine mais uniquement sur rendez-vous, 
et est déjà saturé;

–	 le Club social de la rive gauche est ouvert du lundi au vendredi, uniquement 
sur rendez-vous et uniquement le matin.

Ces horaires restreints et l’obligation de prendre des rendez-vous compliquent 
la tâche aux sans-abris, sachant que les utilisateurs de ces lieux ont déjà un pro-
blème de langue pour comprendre quels services sont mis à leur disposition.

Suite au constat de la situation, les demandes des autorités municipales ou des 
associations qui œuvrent dans ces points d’eau sont assez simples:

–	 l’optique n’est pas de reconstruire des installations coûtant plusieurs millions 
mais d’apporter, même temporairement s’il le faut, des solutions d’appoint;

–	 il est demandé de mettre à disposition plus de machines à laver et plus de 
douches. Aujourd’hui, il n’y a que quatre machines à laver et les lessives se 
font environ tous les dix jours, puisque leur utilisation nécessite un accompa-
gnement par des assistants sociaux;

–	 il est demandé de mettre en place un accompagnement social, car les utili-
sateurs des points d’eau en ont besoin en plus de pouvoir retrouver un peu 
de dignité au travers des soins corporels et de santé. Or, l’approche visant à 
intégrer l’accompagnement social n’existe pas sur le canton et cette motion 
permet de repenser ce point.

Les problèmes d’hygiène et de santé sont extrêmement délicats à traiter. Il 
y a des gens qui portent les mêmes vêtements toute l’année et, en conséquence, 
les habits se greffent à la peau. Cela nécessite un traitement extrêmement délicat, 
qui ne peut pas tout le temps se faire à l’hôpital et qui doit être mis en place pour 
venir en aide à cette population. Il y a également des personnes qui n’arrivent pas 
à marcher jusqu’au point d’eau alors que d’autres ne peuvent plus retirer leurs 
chaussures, tellement leurs pieds sont pourris. Il y a également des personnes qui, 
portant les mêmes vêtements toute l’année, se retrouvent avec des excréments 
dans les fibres et les habits doivent être lavés plusieurs fois de suite avant de pou-
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voir être reportés. Cela rend quasi indispensable l’approche médicale dans les 
points d’eau et rend compte des problèmes que ces gens doivent subir.

La motion a été rédigée de manière suffisamment large pour permettre de 
trouver des solutions temporaires sans créer de conflit entre partis ou de pro-
blèmes financiers. M. Azzabi estime qu’il est possible de travailler sur les dis-
positifs existants, de mettre en collaboration la Ville et l’Etat et surtout entre les 
différents départements de la Ville. Une autre invite est un projet de développe-
ment pour augmenter la capacité des points d’eau. Les Verts ne demandent pas la 
construction d’un nouveau point d’eau intégré comme celui de la rue Chandieu, 
mais que des solutions temporaires et même de court terme soient apportées ainsi 
qu’une stratégie globale pour réfléchir au moyen et au long terme. Ensuite, il est 
nécessaire de prendre en compte la précarité menstruelle, qui est un problème 
extrêmement grave à Genève et pour lequel aucune donnée n’est disponible à ce 
sujet.

Questions des commissaires

Qu’entend-on par précarité menstruelle?

M. Azzabi l’a définie comme l’incapacité pour les femmes, d’abord, d’accé-
der aux produits d’hygiène nécessaires lorsqu’elles ont leurs menstruations et, 
ensuite, de pouvoir se laver. Pour cette raison, le texte comprend une invite qui 
propose de garantir la mise à disposition gratuite de produits d’hygiène, pour lut-
ter contre la précarité menstruelle.

Il y a également une réflexion à avoir pour définir qui doit prendre en charge 
ces lieux. Il faut définir s’il doit y avoir une prise en charge par la Ville ou par des 
associations. Une solution sur mesure doit être définie pour chaque point d’eau. Il 
y a des associations qui ont la compétence de s’en occuper et des cas, comme les 
abris d’urgence, qui sont compliqués à gérer de manière associative et où l’Etat 
pourrait intervenir. Cette motion est une occasion pour le Conseil municipal de 
mettre l’Etat et les associations face à leurs responsabilités pour trouver les solu-
tions les plus adéquates au cas par cas.

La présidente rappelle que le premier point d’eau avait plus de trente ans et 
qu’il a été relevé que les usagers qui sont pris en charge dans une maison accueil-
lante et qui n’est pas délabrée ont eu un changement dans leur posture, par rapport 
aux autres et à eux-mêmes. La société a un rôle à jouer pour aider progressive-
ment ces personnes à retrouver une vie digne. Autre point, il existe une structure 
qui offre un suivi social. L’abri d’urgence d’été de la Croix-Rouge a mis en place 
un suivi de ce type et la Ville de Genève, pour son abri à l’année, a continué ce 
suivi. Le rapport sur cet abri montre que les personnes qui ont été suivies ont eu 
une amélioration de leur santé physique et mentale, une partie a trouvé un loge-
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ment et certaines ont même recommencé à travailler, même s’il fallait qu’elles 
soient accompagnées. Il faut prendre en compte qu’il est difficile pour des sans-
abris de se remettre dans un état d’esprit où un rendez-vous doit être pris, ce qui 
explique que les rendez-vous dans les points d’eau sont souvent oubliés par les 
personnes qui les ont demandés. Enfin, la présidente rappelle que les femmes qui 
sont à la rue ont le problème supplémentaire de devoir faire face à leurs menstrua-
tions, malgré le manque ou l’absence de moyens pour le faire.

Mme Khamis Vannini souhaite rajouter deux éléments. Les points d’eau à Lau-
sanne sont gérés par des bénévoles, qui aident à la socialisation des usagers. Ils 
aident à retrouver les habitudes élémentaires que les sans-abris ont perdues et 
qui leur permettent de retrouver une certaine dignité. Il arrive souvent que ces 
bénévoles soient des anciens utilisateurs de ces lieux et qui font du parrainage. 
Cela permet d’apporter une aide plus compréhensive et moins stigmatisante aux 
sans-abris. Aussi, en plus du problème des menstruations pour les femmes, il y 
a un vieillissement de la population des sans-abris, ce qui ajoute des problèmes 
d’incontinence. Enfin, il y a une prolifération de maladies dans cette population, 
ce qui impose de leur venir en aide, d’abord pour ces personnes qui en souffrent 
directement ainsi que pour ceux qui leur viennent en aide et qui se retrouvent 
exposés. Elle trouve affligeant que dans la société actuelle des personnes vivent 
encore de telles situations.

Une commissaire souhaite ajouter, par rapport à l’inauguration du point d’eau 
de la rue Vermont, que le travail qui s’y fait ne pourrait pas avoir lieu sans l’enga-
gement bénévole de professionnels de la santé – des dentistes, des podologues, 
etc. – et qui travaillent dur pour que des personnes retrouvent un tant soit peu de 
dignité. A ce sujet, elle rapporte les propos de M. Constant qui, bien que le Point 
d’Eau fasse un travail important, estime que d’autres installations plus petites 
devraient être ouvertes au travers de la ville afin de répondre à la demande. Le tra-
vail du politicien est de rendre possible l’ouverture de ces points d’eau. Sans déci-
sion politique pour que de l’espace soit alloué à cet effet et sans moyens finan-
ciers pour leur permettre de fonctionner, les points d’eau n’ont pas de sens. Dès 
lors, l’engagement des personnes travaillant dans ces lieux doit donc être soutenu 
par un engagement politique. Enfin, pour ce qui est des deux autres petits points 
d’eau, les installations sont dans des états catastrophiques, avec des douches qui 
se trouvent au même endroit où les gens prennent les repas. D’autres installa-
tions, plus petites que celle qui vient d’être inaugurée et mieux pensées que les 
deux autres points d’eau, doivent être mises en place pour désengorger celles qui 
existent et rendre cet engagement possible dans différents quartiers.

M. Azzabi soulève aussi le souci des casiers. Il existe des casiers de petit for-
mat, pour les personnes démunies de la région. La population rom demande des 
casiers plus grands pour y entreposer des matelas. M. Azzabi estime qu’il faudrait 
accéder à cette requête car il n’est pas possible de fournir des services d’hygiène 
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et de santé en laissant ces personnes errer dans la ville en portant avec eux le 
poids de leur vie, ce qui a un mauvais impact sur leur santé. Il a été proposé de 
monter un projet pilote par rapport à ces casiers avec ces deux types de popu-
lations démunies et la motion M-1436 permettrait de rendre possible ce genre 
d’initiative.

Une commissaire s’étonne de ne pas avoir entendu parler de l’Oasis dans les 
lieux qui ont été mentionnés plus tôt, puisqu’elle offre le lundi des douches, l’uti-
lisation de machines à laver ainsi qu’un encadrement. Elle demande si les motion-
naires ont regardé avec ce type d’associations s’il est possible qu’elles apportent 
de l’aide ou de leur en apporter, surtout que des paroisses ouvrent de plus en plus 
leur salles pour y mettre des lits et proposer de l’accueil aux personnes sans abri. 
Ces lieux existant déjà, il serait plus rapide de les aménager plutôt que de créer de 
nouvelles installations en partant de rien.

Une commissaire, en tant que membre de l’association de l’Oasis, répond que 
leur engagement est extrêmement modeste puisqu’elle ne perçoit aucun subven-
tionnement. Aussi, dans le but d’acheter des machines à laver et un sèche-linge, 
les démarches à entreprendre pour trouver des sponsors sont longues, difficiles et 
les moyens à disposition de l’Oasis sont restreints. De plus, l’association propose 
surtout de laver du linge.

Le même commissaire répond que c’est le cas, dans la limite de la place dis-
ponible et des moyens que l’Oasis a, ou aura, à sa disposition. Cela représente une 
initiative importante au niveau de la population, mais une commissaire juge que 
les conseillers municipaux doivent penser en termes d’aide à apporter par la Ville, 
ce qui doit se traduire par une aide nettement plus importante. D’ailleurs, même si 
la Fusterie et l’église de Châtelaine ont la générosité d’ouvrir leurs locaux pour y 
mettre des lits, ce n’est pas du tout la solution à apporter sur le long terme. Elles 
ne suffisent que comme des solutions d’appoint et dans l’attente d’autre chose.

Une commissaire était à la commission des travaux et des constructions 
lorsque les plans ont été présentés et a pu visiter le Point d’Eau et la maison; 
des promesses ont été faites par rapport à l’utilisation. Elle souhaite savoir si  
l’accès aux douches et aux machines à laver ne peut se faire que sur rendez-vous 
et jusqu’à 16 h 30 au plus tard, alors qu’il était promis que l’accès serait ouvert à 
toute personne qui s’y rendrait et jusqu’à 17 h.

M. Azzabi le confirme, en se basant sur le document de la Ville.

La présidente imagine que les motionnaires n’ont pas les réponses à toutes les 
questions, mais qu’elles peuvent être trouvées au fil des auditions à venir.

A la question, les personnes qui se rendent au point d’eau Carrefour-Rue sont 
une population différente de celle qui utilise les abris à l’année.
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La présidente répond que c’est difficile à dire, surtout que certains abris ont 
des machines à laver et que certaines personnes peuvent choisir de ne pas rester 
dans un même abri tout l’année. Le Collectif d’associations pour l’action sociale 
(CAPAS) est un collectif qui représente toute les associations en lien avec l’ur-
gence sociale, sauf Carrefour-Rue et la Croix-Rouge genevoise, et qui serait plus 
à même de répondre à ces questions.

Il est demandé si l’accès au Point d’Eau ne peut se faire que si les usagers sont 
préalablement inscrits au Service social (SOC).

La présidente répond que l’inscription au Point d’Eau est suffisante.

Mme Khamis Vannini explique que toutes les personnes travaillant dans le 
social utilisent tous les moyens à leur disposition afin d’aider les personnes dans 
le besoin. Cela étant, cela ne représente que des petites solutions à un problème 
beaucoup plus important et plus global. Entre le moment où un projet est accepté 
et celui où il est mis en place, le lieu du projet est déjà surchargé puisque de plus 
en plus de gens tombent dans la précarité. Rien qu’en Suisse, il y a 8% des per-
sonnes qui vivent en dessous du seuil de pauvreté, ce qui a pour répercussion que 
les personnes démunies et qui n’arrivent plus à accéder aux soins minimums ont 
augmenté proportionnellement. Donc, il y a effectivement des structures associa-
tives qui apportent l’aide qu’elles peuvent, mais il relève aussi de la responsabi-
lité de l’Etat de se rendre compte dans quelles situations ces personnes doivent 
vivre.

M. Azzabi indique que les questions posées montrent le manque d’informa-
tions disponibles à propos des dispositifs disponibles. La motion permettrait de 
répondre à ces questions par la mise en place d’une analyse ainsi qu’une coordi-
nation des dispositifs existant et remettre à niveau les points d’eau qui ne corres-
pondent plus aux standards sociaux et étatiques comme le soulignait une com-
missaire. L’idée est de se baser sur le document de la Ville qui liste ces lieux, et 
l’Oasis n’en fait pas partie même s’il est connu des services intervenants dans 
cette problématique. Il s’agit de mettre en place une information sur les points 
d’eau accessibles à tous et en tout temps.

Les motionnaires ont-ils pris contact avec l’Armée du Salut du parc Galiffe 
pour permettre l’accès aux douches qui s’y trouvent?

La présidente explique que l’Armée du Salut fait partie du collectif qui décide 
ensemble des problématiques de situation et des ressources à disposition. L’Ar-
mée du Salut ouvre de nuit et est également saturée. De plus son offre ne répond 
qu’au besoin d’urgence de nuit. Il faudrait probablement du personnel supplé-
mentaire en journée pour ouvrir ces douches. Un mapping général de ce qui est 
disponible serait utile pour décider de ce qui peut être fait et amélioré
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Une commissaire répond qu’il n’est pas possible d’ouvrir ces douches, car 
leur mise à disposition impliquerait de devoir engager du personnel pour les 
remettre en état après l’ouverture diurne du lieu. De plus, les baraques où se 
trouvent les douches vont être détruites dans deux ans pour être mieux recons-
truites ailleurs.

Mme Khamis Vannini ajoute à ce sujet que les personnes qui utilisent ces lieux 
se passent le mot à propos des endroits. Donc, en principe, les lieux qui viennent 
d’être cités sont connus des personnes qui se retrouvent dans le besoin.

Une commissaire trouve que le sujet est extrêmement intéressant et important 
et ne devrait pas être bâclé faute de temps lors de cette séance. Elle estime que 
beaucoup de questions qui seront utiles au rapport vont suivre suite aux auditions. 
Elle propose de voter les auditions et de poursuivre le travail ultérieurement.

Votes

L’audition de M. Apothéloz est acceptée.

L’audition de Mme Alder est acceptée.

L’audition de Carrefour-Rue et du CAPAS est acceptée.

Séance du 7 novembre 2019

Audition de Mme Esther Alder, conseillère administrative responsable du dépar-
tement de la cohésion sociale et de la solidarité, accompagnée de M. Frédéric 
Vallat, directeur, de M. Philipp Schroft, chef de service et de M. Radek Maturana, 
adjoint de direction

Mme Alder rappelle que la motion demande plus de lieux d’hygiène sur le ter-
ritoire de la Ville. L’accès à des services d’hygiène est aujourd’hui fondamental 
pour chacun. Or, les personnes les plus en difficulté n’ont pas toujours la possi-
bilité d’en jouir. Au niveau de la Ville de Genève, les structures d’accueil ont des 
douches qui sont dédiées à leurs bénéficiaires. Il n’en demeure pas moins que des 
lieux où les gens peuvent gratuitement prendre une douche, sans passer par une 
association ou un foyer, ne sont pas suffisamment nombreux sur la commune de 
Genève.

La Ville a fait un investissement important dans la structure Carrefour-Rue qui 
a été inaugurée le 31 octobre 2019 et qui offre notamment l’accès à des douches 
et des machines à laver. Le lieu offre également des services d’hygiène dentaire 
et de podologie, qui sont souvent délaissés par la population qui s’y rend, faute de 
moyens nécessaires pour se les payer.
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Concernant l’accessibilité, il y a également le Caré qui propose des services 
d’hygiène, mais il faut pour cela entrer dans le Caré, ce qui peut freiner les per-
sonnes qui ne souhaitent pas se mélanger avec la population qui s’y trouve. Le 
Club social rive gauche dispose de douches mais, là encore, l’accès se fait sur 
rendez-vous et seulement cinq personnes peuvent s’y rendre chaque jour. Pour ce 
qui est des laveries, la Ville avait soutenu le financement d’un projet qui permet 
aujourd’hui à quatre associations, le Bateau, le Point d’Eau, le Caré et l’Accueil 
de Nuit, de donner des cartes pour les laveries automatiques, ce qui a l’avantage 
d’être simple, efficace et non stigmatisant. Par contre, il serait nécessaire de tra-
vailler plus globalement sur les points d’eau et de créer des petites structures 
dans les quartiers qui répondent à des besoins fondamentaux de toute une popu-
lation. Il faudrait idéalement avoir quatre Points d’Eau sur le territoire de la ville, 
de manière que les usagers n’aient pas à traverser toute la ville pour se doucher.

M. Schroft confirme que les différentes structures sont déjà extrêmement sol-
licitées. Le Club social rive gauche ne peut offrir que cinq douches par jour car le 
local est une salle à manger et les personnes qui s’y rendent n’ont pas la capacité 
de se rendre au Caré ou au Point d’Eau. Il s’agit d’un accompagnement spécia-
lisé de type socio-sanitaire et si ces cinq douches peuvent paraître ridicules, elles 
représentent une énorme aide pour les personnes qui en bénéficient. Il confirme 
également que le dispositif est saturé et que des personnes peuvent passer plu-
sieurs jours sans se doucher, ne pouvant pas accéder à ces dispositifs.

Mme Alder ajoute que le Quai 9 a une douche et que l’hygiène participe à la 
prévention contre des maladies. D’ailleurs, l’hôpital est entré dans un partena-
riat pour financer des infirmières, ce qui est plus efficace et moins coûteux que  
d’attendre que les gens soient malades pour leur fournir un traitement.

M. Schroft explique que, dans l’abri de Richemont, une équipe d’infirmiers 
apporte de l’aide cinq jours par semaine. Cette prestation permet d’amener les 
soins aux personnes qui ne sont pas en capacité d’aller se faire traiter. Les patho-
logies qui sont traitées sont en lien avec la santé psychique et les addictions, mais 
il y a également des maladies qui étaient considérées comme ayant disparu, telle 
la gale, des cas de tuberculose active et des rougeoles. Le personnel infirmier qui, 
au jour de la séance, est du personnel Croix-Rouge sera du personnel des Hôpi-
taux universitaires de Genève (HUG) à partir de janvier 2020.

Mme Alder insiste sur l’importance de l’accès à l’hygiène et qu’il serait bon de 
renforcer encore l’accessibilité à ce qui se fait déjà.

Questions des commissaires

A titre liminaire, un commissaire souligne que les Points d’Eau sont une 
excellente chose. Il note que, dans la présentation qui vient d’être faite, le dépar-
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tement de la cohésion sociale et de la solidarité est dans une situation de réaction 
aux problèmes et la motion demande une aide au développement des disposi-
tifs. Il pourrait être attendu du département une planification plus poussée pour 
essayer d’être plus présent dans tous les quartiers. Sachant que les demandes des 
motionnaires portent sur une plus grande accessibilité de ces structures ainsi que 
sur la fourniture de produits d’hygiène, notamment pour lutter contre la précarité 
menstruelle, il demande à Mme Alder, dans le cadre de la gestion de son départe-
ment, si un plan de développement de ces structures existe ou s’il faut le faire.

Mme Alder pense que le développement de ces structures est à renforcer, parce 
qu’à chaque fois que cela a été possible de le faire, le SOC a cherché à optimali-
ser les prestations. Elle espère que le projet à Frank-Thomas sera bientôt terminé 
pour permettre de prendre en charge les gens qui sont à Richemont et de renforcer 
l’accès à l’hygiène. Pour ce qui est de la planification, il n’y a pas de plan pour les 
structures liées à l’hygiène. Dans le futur, il serait bien de travailler de manière 
plus transversale et, lorsqu’il sera question de dépense publique, il faudra penser 
à ce qui peut être nécessaire pour toute la population du quartier, y compris les 
personnes dans le besoin.

Une commissaire se dit choquée d’apprendre, suite à l’audition de la séance 
précédente, que le Point d’Eau est déjà saturé et que les personnes se trouvent 
sur liste d’attente. Plusieurs millions ont été investis dans ce projet et le repor-
tage d’un commissaire indique que les travaux ont été bien faits. Par contre, elle 
s’étonne qu’après un tel investissement, la structure se trouve déjà à la limite de 
sa capacité et demande s’il y a un moyen d’étendre les horaires d’ouverture du 
Point d’Eau ou ce qu’il manque pour le faire.

Mme Alder relève que la précarité augmente et que son niveau n’était pas le 
même lorsque les travaux pour le Point d’Eau ont commencé en 2012. La magis-
trate trouve que le Point d’Eau est déjà bien fait et à un bon emplacement, mais 
elle a toujours dit qu’il fallait avoir plus de structures sur le territoire communal. 
Par rapport aux besoins humains, les montants qui ont été investis sont raison-
nables et, pour le futur, la Ville pourrait envisager de construire une installation 
similaire sur la rive gauche.

La commissaire souligne que sa question portait sur la possibilité d’élargir les 
horaires d’ouverture de l’installation actuelle. La réflexion est qu’une installation 
qui a coûté cher et qui offre un accueil correct et non stigmatisant n’est ouverte 
que trois heures le matin ainsi que trois heures l’après-midi et qu’il serait possible 
d’offrir un service plus important en étendant les plages horaires d’ouverture.

Mme Alder répond qu’une audition de l’association peut apporter des réponses 
à propos des horaires d’ouverture, car en plus d’avoir un lieu, il faut du personnel 
pour faire fonctionner l’endroit. Dès lors, l’association sera plus à même de lister 
quels sont les prérequis à l’extension des horaires.
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Le personnel a-t-il demandé à la magistrate de pouvoir étendre ces horaires?

Mme Alder répond que ce n’est pas le cas. Elle ajoute que la Ville fait déjà 
beaucoup en termes de secours aux plus défavorisés et a déjà apporté de l’aide 
à cette association lorsqu’il y a eu un problème de punaises de lit dans un de 
leurs foyers. La magistrate imagine que l’association n’ose peut-être pas faire des 
demandes récurrentes.

Une commissaire note que l’outil est disponible et en état de fonctionner. 
Donc, si la dotation pour l’association pouvait être renforcée, une partie de la 
solution serait déjà apportée.

Mme Alder est totalement d’accord sur ce point.

Un commissaire rebondit sur les places et la répartition des Points d’Eau et se 
rappelle les arguments en faveur des structures faites pour apporter de l’aide, et 
qui d’ailleurs sont efficaces. Il y avait aussi un argument qui demandait que ces 
lieux ne se trouvent pas aux abords de la gare, car une population précarisée s’y 
trouve déjà. Il note que, comparativement, peu de choses se trouvent sur la rive 
gauche et demande comment la magistrate imagine la répartition de futures ins-
tallations sur la Ville.

Mme Alder répond qu’idéalement la répartition devrait être faite sur toute la 
ville, bien que la majorité des projets se trouvent sur la rive droite. Il y en a 
notamment eu un avec pour objectif de faire des douches mais cela n’était pas 
réalisable.

M. Schroft explique que la Ville n’est pas propriétaire du Club social rive 
droite. De ce fait, il aurait fallu assurer une charge d’aménagement dans des 
locaux de tiers. De plus, la typologie des lieux ne s’y prêtait pas.

Mme Alder ajoute être toujours à l’affut de nouvelles opportunités. Peut-être 
que quelque chose sera possible sur Frank-Thomas, mais cela ne se fera pas avant 
un peu moins de deux ans. Aussi, la Ville espérait pouvoir en disposer, mais il y 
a eu des soucis administratifs liés à l’autorisation d’exploiter et des travaux ont 
dû être faits. Il est un peu choquant de noter que lorsque ces bâtiments étaient 
occupés, il n’y avait aucun problème et que, maintenant qu’il y a une volonté de 
remettre des gens dedans, il y a toujours quelqu’un pour mettre des bâtons dans 
les roues à coups d’articles législatifs.

La présidente demande si le coût élevé du Point d’Eau actuel est lié au fait 
qu’il s’agit d’un bâtiment historique et que la mise aux normes était plus longue 
et compliquée que dans un bâtiment neuf.

Mme Alder répond que le crédit était de 2,3 millions de francs et avait été exa-
miné par la commission des travaux et des constructions. Ce n’est pas un montant 



– 13 –

extraordinaire, si l’on prend en compte les besoins de la population qui fréquente 
le lieu.

La présidente demande de combien de mètres carrés l’installation actuelle est 
plus petite que le projet initial.

Mme Alder répond qu’une annexe était prévue et n’a pas pu être faite, mais 
ne peut pas donner de surface précise. Une solution pour compenser ce manque 
de place pourrait également être un allongement des horaires. Par contre, la rive 
gauche doit à présent participer à la recherche de solutions pour l’accès à l’hygiène.

La présidente demande s’il est possible de construire de nouvelles ins-
tallations moins imposantes et plus accessibles, car il semble que la présence  
d’accompagnants sociaux décourage certaines personnes de se rendre au Point 
d’Eau.

Mme Alder pense que c’est possible et donne l’exemple d’une laverie automa-
tique où personne ne s’occupe de l’accueil. Par contre, l’accompagnement des 
personnes permet de déceler d’autres problématiques de santé et doit subsister: 
les usagers des douches se retrouvent dans leur plus simple appareil et il ne faut 
pas qu’elles se fassent ennuyer.

Une commissaire trouve que l’évolution des besoins dans ce domaine et de 
l’offre qui y répond est étonnante et salue le fait d’intégrer des problématiques 
d’hygiène avec un suivi médical et social. Elle se demande comment fonctionne 
le travail qui se fait avec les associations actives dans ce domaine et s’il y a une 
coordination.

M. Schroft explique que le but du tissus associatif et du SOC est d’offrir des 
prestations les plus cohérentes possibles. Des associations, comme le CAPAS et 
Païdos, sont venues avec des propositions très importantes quantitativement et 
qualitativement. Le SOC essaie ensuite de faire au mieux pour que le moins de 
personnes possibles ne soient pas prises en charge. Il y a des séances régulières 
pour distribuer de l’information entre les différents acteurs et la concertation est 
presque quotidienne.

Mme Alder ajoute que son département a souvent été en contact avec celui des 
sports, parce que les usagers des centres sportifs, notamment des piscines, se plai-
gnaient que des personnes dans le besoin utilisaient les installations pour se laver 
elles-mêmes ainsi que leur linge.

Une commissaire demande quel est le travail qui se fait entre le Canton et les 
associations au niveau de la planification, et s’il y a une coordination.

Mme Alder répond qu’elle n’a jamais vu un représentant du Canton poser des 
questions ou s’intéresser à cette problématique.
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Un commissaire craint que les personnes qui ont besoin de profiter des Points 
d’Eau n’aient pas accès à l’installation faute de moyens pour réserver un moment 
et souhaite savoir comment se font les prises de rendez-vous.

Mme Alder relève que tous les lieux sont saturés, que ce soit pour les repas 
ou le linge. Généralement, le rendez-vous est pris directement sur place, mais il 
s’agit plus d’une forme de conseil à propos du moment le plus propice pour reve-
nir au lieu d’attendre toute la journée pour prendre une douche.

Le même commissaire demande ce qu’il faut faire pour qu’un deuxième pro-
jet voie le jour rapidement.

Mme Alder répond que dans le cadre du budget, le Conseil municipal a la pos-
sibilité d’augmenter l’allocation dans le but d’étendre les horaires. Ensuite, si 
la motion est renvoyée rapidement au Conseil administratif, il y a peut-être une 
possibilité de l’intégrer dans le cadre du plan financier d’investissement (PFI) ou 
que le SOC puisse faire une proposition. Ensuite, il serait peut-être à propos de 
mettre en place une planification socio-sanitaire, de concert avec le département 
de l’aménagement.

Une commissaire demande comment les femmes sujettes à la précarité mens-
truelle apprennent où elles doivent se rendre pour obtenir du matériel d’hygiène.

Mme Alder répond qu’en ce qui concerne les produits de soin, le moyen de 
répartition de l’information le plus efficace est le bouche à oreille et que ces 
personnes communiquent entre elles. Les assistants sociaux sont également au 
courant des lieux où elles peuvent se fournir en produits pour l’hygiène intime. 
Il y a également Partage, une banque alimentaire, qui offre ce type de matériel, 
comme le Caré. Elle ne sait pas si le SOC en distribue. Le sous-sol du Point 
d’Eau possède également un stock prêt à être distribué. La magistrate ajoute que 
le problème s’étend aux produits pour bébés, qui coûtent cher, surtout pour une 
population dans le besoin.

Une commissaire revient à la possibilité d’élargir les horaires d’ouverture du 
Point d’Eau et demande comment il est envisagé de le faire pour les profession-
nels qui s’y engagent de manière bénévole.

Mme Alder explique que le SOC se rend compte qu’il est nécessaire de 
dédoubler les équipes, ne serait-ce qu’à cause de la difficulté que les bénévoles 
affrontent en étant mis face aux problèmes des usagers du lieu. Le personnel de 
Carrefour-Rue devrait pouvoir répondre à cette question. Aussi, elle estime que le 
système ne doit pas reposer uniquement sur des bénévoles.

La même commissaire souhaite informer que les couches qui sont fournies 
par Partage sont offertes par Procter & Gamble.
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Un commissaire revient sur le sujet de la coopération entre les centres sportifs 
et le SOC et le souhait de mutualiser les prestations ainsi que les services et a le 
regret d’informer Mme Alder que la piste est à écarter. En effet, que ce soit pour le 
Bout-du-Monde ou Vessy, il n’y a qu’un seul vestiaire destiné au public et il y a 
déjà eu un cas où des personnes ont été trouvées en train d’occuper le vestiaire et 
les douches avant d’être délogées par la police. Il sait, après avoir posé la ques-
tion aux gardiens, que ceux-ci ont clairement défini que la cohabitation entre les 
diverses populations est impossible.

Séance du 28 novembre 2019

Audition de Mme Valérie Spagna, directrice de l’Accueil de nuit (Armée du Salut 
et membre du comité du CAPAS), de M. Noël Constant, président de l’associa-
tion Carrefour-Rue accompagné de deux collaborateurs, Mme Séverine Meunier 
et M. Yann Aebersold

M. Aebersold rappelle que Carrefour-Rue est une association pour moitié 
subventionnée par la Ville de Genève. Il distribue plusieurs documents aux com-
missaires (rapport d’activités notamment) qui reprennent les chiffres et les faits 
sur le Point d’Eau. Il y a, depuis la réouverture, 70 personnes qui passent par jour, 
dont 40 douches, des lessives, des demandes de renseignements (huit personnes/
jour), des dons (qui vont être amenés à augmenter), etc. Le constat est qu’il y a un 
potentiel pour aider plus de personnes.

Le système fonctionne avec des douches sur rendez-vous. L’absence de ren-
dez-vous créait des cohues et une attente pour les personnes. Grâce au nouveau 
système, les personnes peuvent prendre rendez-vous de façon anonyme. C’est 
une contrainte qui est parfois difficile pour certains, raison pour laquelle on essaie 
d’être arrangeant dans la pratique. De cette manière, toute la journée est exploitée 
(il n’y a pas de pic à l’ouverture). Il faut se poser la question des personnes qui ne 
viennent pas: localisation, appréhension, image du lieu, horaires? Un des défis est 
la prise en charge des personnes hors des heures de bureau.

Mme Spagna explique qu’à la question des horaires s’ajoute la question des 
week-ends. Il faut se poser la question de l’accessibilité à l’hygiène pour les per-
sonnes sans abri. Il y a dans certains hébergements d’urgence des dispositifs com-
plets avec de l’hygiène. Il faut se poser la question de la manière dont on donne 
la possibilité aux diverses associations pour améliorer l’accessibilité à l’hygiène. 
Il faut aussi se poser la question de la période estivale: certaines associations 
ferment en été. Il y a aussi une réflexion sur place de la femme. C’est une inter-
rogation qui préoccupe les associations: se pose la question de savoir s’il faut 
des lieux spécifiques pour les femmes. Il y a par exemple des lieux dédiés aux 
femmes en France. Ce sont des projets intéressants à développer.
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M. Aebersold explique que les salons lavoirs sont un bon complément en ce 
qui concerne la lessive. La cohabitation avec les autres utilisateurs des salons 
lavoirs s’est bien déroulée. Le projet a permis de faire 2500 machines supplé-
mentaires.

Mme Spagna explique qu’il s’agit de donner une carte et de la lessive à l’utili-
sateur qui va au salon-lavoir de façon autonome. Elle remarque qu’il y avait des 
discussions à une époque avec un centre sportif (le Bout-du-Monde) en ce qui 
concerne l’accès aux douches. Il y a de nombreux projets à élaborer en plus des 
projets existants. Il y a peut-être des espaces publics qui peuvent être utilisés pour 
les femmes notamment. Obtenir un nouveau Point d’Eau prend plusieurs années. 
D’autres solutions plus rapides peuvent se mettre en place.

Mme Meunier remarque que cela se passe toujours très bien en ce qui concerne 
la cohabitation avec les voisins, etc. Les utilisateurs sont respectueux.

M. Aebersold rappelle que le mieux serait que les personnes n’aient pas à 
traverser la ville pour prendre une douche. Il n’y a pas que des sans-abris qui 
viennent prendre des douches mais aussi des personnes qui n’ont pas de confort 
(pas d’accès à des sanitaires).

Questions des commissaires

Une commissaire s’interroge sur le dentiste du Point d’Eau.

M. Aebersold explique qu’il y a plusieurs dentistes. Il y a un dentiste qui coor-
donne une équipe de personnes qui donnent de leur temps. Un salon a été ins-
tallé au premier étage dans des conditions d’hygiène impeccables. Les dentistes 
font des soins de première nécessité hormis des cas «graves» (dent cassée). Il y 
a une évaluation pour savoir si les personnes peuvent être aidées autrement (aide 
sociale, etc.). Actuellement, il y a un donateur qui prend en charge des prothèses; 
il les finance (une vingtaine depuis la réouverture). Il y a également des hygié-
nistes dentaires. Les soins dentaires ne sont pas pris en charge par la loi fédé-
rale sur l’assurance-maladie (LAMal) de base; or c’est le premier élément qui se 
dégrade chez les personnes en difficultés

Une commissaire demande combien de personnes seraient nécessaires pour 
ouvrir les week-ends, le matin tôt et le soir un peu plus tard.

M. Aebersold rappelle que l’essentiel des personnes qui travaillent sont des 
bénévoles. Passer à des employés «standards» coûterait beaucoup plus cher. On 
n’a pas calculé le surcoût, car il est très compliqué de faire ce calcul. Il faut ima-
giner le coût d’un dentiste par heure. Il y a des dizaines de bénévole qui seraient 
payés 25 francs de l’heure s’ils étaient payés. La somme de toutes ces activités 
serait extrêmement élevée. Il est compliqué de faire venir des bénévoles à 6 h ou 
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le week-end. Il faudrait, pour couvrir ces horaires, engager des professionnels. Ce 
n’est pas vraiment la culture de Carrefour-Rue.

La même commissaire remarque qu’il a été question de 5000 lessives. Elle 
souhaite en savoir plus.

M. Aebersold explique qu’il y a une centaine de lessives par semaine en tout.

Mme Spagna remarque qu’il y a une demande très importante pour les lessives. 
Plusieurs infrastructures (abris de la Protection civile (PCi), accueil de nuit, etc.) 
n’ont pas l’accès à la lessive.

Un commissaire se pose la question des problèmes rencontrés actuellement 
et demande s’il y a des demandes supplémentaires à faire au Conseil municipal.

M. Aebersold explique que Carrefour-Rue n’a pas la visibilité de tous les 
manques. Les personnes dans la rue ne sont pas toutes connues; certains ne se 
manifestent pas. D’autres associations rencontrent des personnes qui n’ont pas 
accès au Point d’Eau. Ce n’est pas parce que le Point d’Eau a de la place qu’il 
n’y a pas de demande.

Aujourd’hui, on rencontre des difficultés sur la topologie du nouveau lieu. On 
est passé de un à trois niveaux, ce qui complique la gestion pour l’équipe. Tout 
n’est pas à portée de vue et à portée d’oreille. Cela se passe bien actuellement, 
mais on se pose la question de savoir si on est assez en cas d’augmentation de la 
demande. A l’époque, il y avait 100 personnes par jour. Les chiffres vont augmen-
ter et les besoins sont très fluctuants. On passe parfois de plus de 100 personnes à 
des journées à quelques personnes. Carrefour-Rue va peut-être solliciter la Ville 
par rapport à ces pics. Pour l’instant, la situation est maîtrisée. Si la pression aug-
mente, il va falloir diminuer les horaires ou diminuer le nombre de douches qui 
fonctionnent en même temps.

Le même commissaire demande s’il y a une coordination entre les différentes 
associations ou si chaque association travaille de son côté avec ses propres objec-
tifs.

M. Aebersold indique que les associations sont très souvent consultées. Il 
s’agit de conserver l’identité/image de chaque association.

Le même commissaire demande si la Ville réunit les associations.

M. Aebersold répond que certains dispositifs nécessitent une concertation de 
toutes les associations qui font de l’hébergement. Tout n’est pas parfaitement syn-
chronisé actuellement; chaque association a sa manière de fonctionner.

Un commissaire demande comment se déroulent les interactions dans les 
salons-lavoirs.
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M. Aebersold explique que les salons fonctionnent avec un système de carte. 
La personne démunie qui va dans un salon-lavoir le fait de la même manière que 
n’importe qui. Il n’y a pas eu d’incident au jour d’aujourd’hui. Le salon-lavoir est 
connu dans la société pour être un lieu de rencontre. Mais on le fait surtout pour 
donner la possibilité de faire ces lessives; il ne s’agit pas de lieu «animés» par 
Carrefour-Rue. Ce qui est remarquable est que cela a coûté peu d’énergie pour 
aider beaucoup de personnes.

Le même commissaire se pose la question de l’utilisation des douches de 
centres sportifs.

Mme Spagna explique que les interactions se déroulaient bien dans l’ensemble. 
Avec deux ou trois personnes, il y avait des soucis. Les installations existent. 
Pour l’heure, les personnes se fondent dans la masse. Mais il est peut-être pos-
sible d’utiliser des créneaux horaires peu fréquentés pour officialiser l’accès aux 
centres sportifs.

Une commissaire demande s’il est possible d’avoir le pourcentage de per-
sonnes utilisatrices du Point d’Eau qui recourent à l’aide sociale.

M. Aebersold explique qu’il y a eu une étude récemment réalisée par la Haute 
école de travail social (HETS) sur le non-recours à l’aide sociale. L’association 
Carrefour-Rue va perdre des personnes si elle est trop intrusive. La mission de 
l’association est humanitaire. Le problème est qu’il y a beaucoup de personnes 
qui sont dans des situations statutaires complexes. Il y a des personnes qui ont des 
droits mais ont de la peine à les réactiver. D’abord, parce que les personnes ont de 
la difficulté à faire les démarches. D’autre part, parce que certaines personnes ont 
un certain orgueil et refusent de solliciter des prestations.

La même commissaire déclare avoir été étonnée par la quantité de personnes 
dans des abris de la PCi qui ont des droits mais n’y accèdent pas.

M. Aebersold explique que des solutions sont trouvées pour un nombre non 
négligeable de personnes. Le problème est que cela prend plusieurs années pour 
amener une personne à une solution. Un certain nombre de personnes sont sorties 
de la rue mais cela prend du temps et de l’énergie.

Un commissaire demande s’il y a la possibilité de faire un horaire spécifique 
pour les femmes.

Mme Spagna indique qu’il y a une association qui s’appelle Femmes à bord. 
Les personnes sont hébergées dans l’accueil de nuit. Plusieurs femmes prennent 
des douches. Il est fondamental d’avoir une prestation complète pour les établis-
sements d’urgence (avec douches).

Le même commissaire demande s’il y a la possibilité d’aider les plus pré-
caires à utiliser les infrastructures payantes comme les sanitaires de la gare, par 
exemple.
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M. Constant remarque que la population a énormément augmenté dans les 
dernières années. On est passé de 50 à plus de 100 douches. Genève nourrit gra-
tuitement 2000 personnes. Les infrastructures ne sont pas prêtes à accueillir autant 
de monde. Chaque quartier devrait avoir une arcade avec quelques douches. Il y 
a 300 bénévoles par mois actuellement. Rendre les personnes propres dans la rue 
n’est pas suffisant. La douche représente aussi pour ces personnes une activité, 
un point d’ancrage dans la journée. Le problème est que les personnes n’ont rien 
à faire une fois sorties des douches.

Le problème pour la gare est qu’il s’agit d’une «autoroute»: il faut circu-
ler et payer. Il n’y a plus d’accueil actuellement à la gare. On veut malheureu-
sement trop centraliser l’aide. Il ne peut pas y avoir un contact correct avec  
200 personnes qui mangent en même temps, ou quand les personnes dorment 
dans des lits de camp. Ce qu’il faut, c’est décentraliser les locaux et l’aide. Il 
ne s’agit pas seulement de l’hygiène et de la santé; il faut aussi aider les gens 
psychologiquement et les accompagner. On va au-devant de problèmes colos-
saux. Il faut réagir rapidement; les personnes ne peuvent pas attendre dix ans. 
La population a insisté pour que le Point d’Eau soit rouvert. C’est un problème 
de vie collective. Bientôt, il n’y aura plus de bistros. De coup, les personnes 
sont cachées. Il se pose la question du futur de la société. Ce qui manque le plus 
à ces personnes, ce sont des projets de vie. La plupart de ces personnes sont à 
l’arrêt dans leur vie.

Ledit commissaire demande comment le réseau fonctionne pour rassembler 
des bénévoles.

M. Aebersold rappelle que l’institution est là depuis cinquante ans et incarne 
une certaine image. L’institution est là pour rappeler une certaine réalité. Il n’y a 
pas de «bidonville» à Genève. Mais, du coup, on se rend moins compte de l’exis-
tence d’une certaine réalité de précarité.

Mme Spagna remarque que l’ouverture des églises en urgence pour faire dor-
mir 120 personnes sur des lits de camp est inacceptable. Ce n’est pas une solu-
tion. Il faut des petites structures, qui ont un certain coût. Le but est de rendre 
visible l’invisible. Ce qu’on voit dans les églises est désolant et montre la préca-
rité qui existe à Genève.

Une commissaire demande quelles sont les raisons de cette augmentation des 
femmes et s’il existe des différences dans les besoins et la durée de l’aide.

M. Aebersold explique que la particularité du domaine est que l’on ne voit 
pas les personnes avant que la prestation existe. C’est le contraire de ce qui se fait 
dans la société et l’économie. Il s’agit plutôt d’habitude de répondre à un besoin 
qu’on constate. Il est de ce fait très difficile de chiffrer l’augmentation statistique 
des femmes. Pour survivre, ces personnes doivent se dissimuler.
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Une commissaire se demande s’il y a des liens avec les maisons de quartier 
ou avec les infrastructures du sport. Elle se pose la question de l’utilisation des 
lieux qui existent. Elle se demande comment il est possible d’aller plus loin dans 
les quartiers. Elle demande ce qu’il se passe le dimanche.

M. Constant indique que certains lieux sont tout de même ouverts le dimanche. 
Il y a certains lieux qui doivent arrêter un jour parce qu’ils sont surchargés. Les 
populations sont fluctuantes. Certaines personnes refusent le contact.

La même commissaire remarque qu’il y a beaucoup d’hommes dans ces 
lieux. Avec la précarité des retraites, elle a l’impression qu’il y a de plus en plus 
de femmes.

M. Aebersold explique qu’on a notamment beaucoup de problèmes en ce 
qui concerne le lien avec les institutions psychiatriques. Tous les jours, l’hôpital 
envoie des gens dans la rue, hommes et femmes confondus.

M. Constant remarque que grâce aux HUG, Carrefour-Rue a un psychiatre 
bénévole depuis septembre. Financièrement, les fins d’années sont difficiles pour 
tout le monde.

Une commissaire demande si toutes les associations bénéficient de l’aide de 
Partage.

M. Aebersold répond par la positive. Cependant, l’association Partage n’est 
pas suffisante à elle seule. De nombreuses personnes font des dons. On ne peut 
pas se contenter des restes. Partage permet d’éviter du gaspillage alimentaire 
et d’aider beaucoup de personnes. Cela avantage aussi les entreprises qui ne 
financent pas la destruction des marchandises. Mais cela ne suffit pas.

La même commissaire remarque qu’il pourrait y avoir une démarche avec Par-
tage. Ils ont pu obtenir d’une grande société de nombreuses fournitures pour bébé.

M. Aebersold explique que l’aide de Partage fonctionne bien. Mais elle ne 
suffit pas à couvrir tous les besoins.

M. Constant indique, en complément d’information, que Carrefour-Rue s’est 
joint à la Coulou en fondation, pour des raisons de facilités de gestion notam-
ment.

Séance du 12 décembre 2019

Audition de M. Hossam Adly, Secrétaire général adjoint chargé de l’insertion et 
de l’innovation et représentant de M. Thierry Apothéloz

M. Adly indique que le département abonde dans le sens des considérants de 
la motion. La précarité passe par l’hygiène, en particularité en ce qui concerne les 
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femmes. Les besoins en termes de santé et d’hygiène sont importants pour les per-
sonnes en précarité et tout particulièrement pour les personnes sans domicile. Il 
rappelle qu’une motion socialiste est traitée par le Grand Conseil et vise à mettre 
à disposition de protections hygiéniques gratuites dans l’ensemble des bâtiments 
du Grand Etat. Plus largement sur la question du sans-abrisme, il rappelle que le 
Conseil d’Etat et l’Association des communes genevoises (ACG), lors de la der-
nière législature, avaient discuté de cette question sans accord trouvé à ce jour. A 
l’occasion de ces débats, la question de l’accès aux soins avait été traitée.

La situation qui prévaut aujourd’hui est la pratique. La loi 9902 est encore en 
vigueur. Elle répartit entre le Canton et la Ville les subventions versées dans le 
domaine de la santé et de l’action sociale. Selon cette répartition, les institutions 
sont financées par la Ville de Genève. De son côté, le Canton apporte des subven-
tions ponctuelles avec différents projet. Par contre, le Point d’Eau de Carrefour-
Rue n’est pas soutenu par le Canton actuellement. S’agissant plus largement de la 
question de la santé, le Concept cantonal sur la santé mentionne la réduction des 
inégalités, en ce qui concerne les personnes précaires, comme concept central. Le 
département salue la volonté des motionnaires. Il y a effectivement un besoin de 
comprendre ce qui existe actuellement. Il y a notamment le dispositif de nuit, qui 
dans ses différents bilans mentionne l’importance de l’accès à l’hygiène (l’accès 
à l’hygiène est limité dans ce type de structures).

La présidente comprend que le Canton finance des projets ponctuels. Elle 
demande quels sont ces projets et leur importance. Elle demande comment se fait 
la répartition. Elle demande ce que le Canton pourrait faire en termes de subven-
tionnement.

M. Adly mentionne le projet de la carte lessive. Ce projet a pour but de donner 
l’accès à l’hygiène aux personnes sans-abri. Le but est de ne pas stigmatiser ces 
personnes en les menant à une structure qui leur est dédiée mais de leur permettre 
de se mêler au reste de la population. Il mentionne en 2015 l’achat de maison-
nettes pour loger des sans-abri (Carrefour-Rue) qui a un financement cantonal. 
En outre, on peut mentionner l’hébergement hivernal d’urgence pour les familles 
(Armée du Salut), un projet en 2018 pour aider les sans-abris (Croix-Rouge gene-
voise), la contribution pour le Refuge de l’association Dialogai, un projet de l’as-
sociation Archipel, etc. Il y a notamment en cours le projet «Toit pour tous» et 
des contributions aux frais de fonctionnement d’associations (Armée du Salut, 
Passage, etc.).

Questions des commissaires

Une commissaire remarque qu’il y a eu de grandes déclarations des conseil-
lers d’Etat récemment. Pourtant, lorsqu’on regarde les budgets, c’est toujours la 
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Ville qui paie. Elle ne comprend pas pourquoi le Canton ne participe pas plus à 
ce genre de projets. La Ville a entièrement rénové la maison du Point d’Eau, etc. 
On a l’impression, au niveau social, qu’il y a beaucoup de déclarations et peu 
d’actions du côté du Canton.

M. Adly indique qu’il s’agit d’une question politique. Il rappelle que la 
motion ne sollicite pas le Canton pour une subvention. Il rappelle que Genève, 
avec un autre canton de Suisse centrale, est le seul canton qui assure 100% des 
prestations sociales sous condition de ressources. C’est un quart des 8 milliards 
du budget cantonal. Il y a deux milliards qui sont dédiés uniquement à l’aide indi-
viduelle. Il est donc possible d’affirmer que l’effort cantonal existe en matière 
d’aide sociale. Il y a effectivement des négociations entre communes et Canton 
concernant le sans-abrisme qui n’ont pas abouti. Il comprend que la Ville se sente 
seule en ce qui concerne le sans-abrisme. Cependant, on ne peut pas dire que le 
Canton ne prend pas de mesures en ce qui concerne l’aide sociale.

Elle demande si les étrangers touchent le subside d’assurance-maladie.

M. Adly répond que toute personne qui remplit une déclaration fiscale reçoit 
le subside de manière automatique en fonction de son revenu déterminant unifié 
(RDU). Les bénéficiaires de l’aide sociale bénéficient d’un subside plein.

Une commissaire demande s’il y a des points d’eau dans d’autres communes.

M. Adly répond que le seul point d’eau est celui de la Ville de Genève. Il y 
a eu l’Accueil de nuit financé également par la Ville, qui a pour ambition de se 
déplacer. Il y a eu un sleep-in sur la commune de Vernier. Le point litigieux dans 
les négociations entre communes et Canton était notamment le fait que les com-
munes ne veulent pas assumer de charges sur ces thématiques.

Une commissaire indique s’être réjouie, dans la liste des projets financés par 
le Canton, de la mise à disposition de la maison de la Roseraie. Cela s’est achevé 
parce que le Canton devait récupérer la maison. Elle espère qu’il y aura d’autres 
occasions de prêter des biens inutilisés du Canton. Elle s’explique mal le refus de 
l’ACG. Elle demande quelles communes ont été défavorables lors de la négocia-
tion et sur quels éléments ils s’appuient pour partir du principe que c’est à la Ville 
de prendre en charge cette thématique.

Un commissaire remarque que tous les efforts reposent sur les épaules de la 
Ville. Il demande s’il y a des discussions sur une loi sur la répartition des tâches 
(LRT) en la matière.

M. Adly indique que le projet de LRT s’est achevé en décembre 2017 sans 
qu’un accord ait pu être trouvé. Il y a eu cette volonté qui n’a pas abouti. La seule 
base légale qui existe actuellement est la loi  9902 qui attribue le financement 
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des associations qui encadrent la grande précarité et le sans-abrisme à la Ville de 
Genève. On se situe dans une sorte de flou.

Une commissaire remarque qu’il a été question des cartes de lessive et les 
avantages de ne pas avoir à créer un lieu spécifique pour les personnes sans-abri. 
La question s’est posée sur l’autre rive pour des petites structures; en effet, il est 
parfois difficile pour les personnes de faire des grandes distances pour atteindre 
le point d’eau. De plus, le point d’eau unique provoque des pics. Elle demande si 
le Canton aurait certains lieux qui pourraient permettre de constituer un réseau de 
plusieurs petites structures.

M. Adly n’a pas de lieux en l’état à communiquer. Il n’y a pas, au niveau du 
Canton, de point d’eau pris en charge. S’il devait y avoir une volonté politique 
de trouver d’autres lieux, la recherche pourrait être entamée. Ce qui apparaît en 
lisant la motion est que ce qui manque est une prise en charge globale. L’hygiène 
est une chose, mais elle ne peut pas être déconnectée de l’hébergement et de ce 
que font les personnes la journée. L’hébergement d’urgence est essentiellement 
nocturne. La journée, il n’y a aucune offre pour ces personnes. Il y avait à une 
certaine époque une réflexion pour une consigne pour que les sans-abris puissent 
laisser leurs effets et éviter d’être stigmatisés. L’hygiène est nécessaire, mais  
l’approche doit être globale. Il faut une prestation complète pour les sans-abris. Il 
y a beaucoup de difficultés à financer l’aide au sans-abrisme.

Un commissaire remarque qu’il a été question du soutien du département sur 
la première invite. Il demande si les autres invites sont également soutenues.

M. Adly indique que le département peut soutenir globalement l’objet de la 
motion et ses invites. Sur la cinquième invite, il ne peut pas se prononcer. En ce 
qui concerne la deuxième invite, le département ne peut que soutenir davantage 
de concertation.

La présidente demande s’il y a des propositions d’audition pour la motion 
M-1436. Elle constate que la commission souhaite passer au vote.

Vote

Par 9 oui (2 PDC, 4 S, 2 EàG, 1 Ve) et 7 abstentions (3 PLR, 3 MCG, 1 UDC), 
la motion M-1436 est acceptée.


